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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Interdiction des thérapies de conversion
Question écrite n° 26103

Texte de la question

M. Jean-Luc Lagleize alerte Mme la ministre des solidarités et de la santé sur l'enjeu des « thérapies de
conversion ». Les « thérapies de conversion » désignent un ensemble de pratiques physiques ou
psychologiques visant à modifier l'orientation sexuelle ou l'identité de genre d'une personne. Elles se basent sur
le postulat que l'homosexualité ou la transidentité sont des maladies qu'il conviendrait de guérir. Pour rappel, la
France a officiellement retiré l'homosexualité et les troubles de l'identité de genre de la liste des affections
psychiatriques, respectivement en 1981 et en 2010. Ces « thérapies de conversion » ne reposent sur aucun
fondement médical ou thérapeutique. Elles sont en outre menées par des « thérapeutes » autoproclamés
experts ou bien par certains représentants ou fidèles de cultes ou de croyances. Ces pratiques sont qualifiées
de « tortures » par les Nations unies, pouvant aboutir à des dépressions, un isolement ou encore des suicides.
Ainsi, il l'interroge sur les intentions du Gouvernement pour interdire de manière ferme et définitive ces pratiques
et pour lutter de manière plus efficace contre celles-ci.

Texte de la réponse

Une proposition de loi pour interdire les pratiques visant à modifier l'orientation sexuelle ou l'identité de genre
d'une personne, a été déposée le 2 juin 2020 par la députée Laurence VANCEUNEBROCK. Ce texte instituerait
notamment une infraction spécifique pour prohiber ces pratiques et prévoirait des facteurs aggravants,
notamment pour prendre en compte la situation des mineurs. Néanmoins, l'ensemble des comportements que
recouvrent les « thérapies de conversion » est déjà appréhendé en droit pénal français par des infractions
existantes : violences volontaires, abus de faiblesse ou éventuellement délit de pratique illégale de la médecine.
Il n'existe actuellement aucun vide juridique dans la répression de ces agissements délictueux. Par ailleurs,
depuis plusieurs années déjà, la lutte contre l'homophobie ainsi que contre toutes les formes de discriminations
visant les personnes homosexuelles, transsexuelles ou LGBT est une priorité de politique pénale du ministère
de la justice. A ce titre des directives sont régulièrement adressées aux procureurs généraux et procureurs de la
République afin d'appeler leur attention sur la nécessité d'apporter une réponse ferme et rapide à ces
agissements intolérables et contraires aux valeurs fondamentales de notre République. Ces derniers sont ainsi
invités à privilégier la voie de comparution immédiate pour les faits de violences à caractère homophobe. A ainsi
été diffusée le 4 avril 2019 une circulaire relative à la lutte contre les discriminations, les propos et
comportements haineux qui invite les parquets à sensibiliser les forces de l'ordre à l'accueil des victimes et met
l'accent sur la nécessité de privilégier aux simples mains courantes ou procès-verbaux de renseignement
judiciaire le dépôt de plaintes. Une réunion des magistrats référents racisme et discrimination a en outre été
organisée le 18 novembre 2019 au ministère de la justice afin de leur rappeler ces impératifs de politique pénale
et de leur présenter les dernières évolutions législatives dans ce domaine. Afin de faciliter les démarches des
victimes, la loi de programmation 2018-2022 et de réforme de la justice du 23 mars 2019 a consacré la
possibilité pour les victimes de porter plainte en ligne. Enfin, une attention particulière est attachée à la formation
des enquêteurs et magistrats aux spécificités de ce contentieux. Le ministère de la justice et le ministère de
l'intérieur ont ainsi conduit une expérimentation visant à créer un réseau d'enquêteurs et de magistrats
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sensibilisés aux spécificités du traitement des crimes ou délits dits « de haine » sur le ressort du tribunal de
grande instance de Marseille.
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